
 

 
 
 
Titres professionnels du ministère du Travail : renforcement du 
contrôle des conven6ons entre centres d'examen agréés et 
prestataires de forma6on 
 
 
Les centres d'examen des .tres professionnels du ministère du Travail enregistrés au 
répertoire na.onal des cer.fica.ons professionnelles (RNCP) doivent être agréés par le 
préfet de région. Un arrêté du 1er octobre 2024 modifie les condi.ons d'octroi de l'agrément 
pour les centres qui ne réalisent pas eux-mêmes les forma.ons, mais concluent des 
conven.ons avec des organismes de forma.on préparant les candidats. 
 
Par Claire Maugin - Le 16 octobre 2024. 
 
 
Il en résulte par ricochet un renforcement des obliga.ons pesant sur ces organismes de 
forma.on, sous la surveillance des centres d'examen. 
A savoir : l'arrêté du 1er octobre 2024 modifie à cet effet un arrêté du 21 juillet 2016 (arrêté 
du 21.7.16). 
Rappelons que l'agrément est octroyé pour une durée maximale de cinq ans (ar.cle R338-8 
du Code de l'éduca.on). 
 
 
Renforcement des condi.ons d'agrément du centre d'examen 
 
Lorsqu'un un centre d'examen n'assure pas la forma.on de candidats qu'il inscrit à une 
session d'examen, il doit, dans sa demande d'agrément, prendre les engagements suivants : 
- s'assurer que la forma.on dispensée par le prestataire de forma.on prépare à l'ensemble 
des compétences et des connaissances, y compris transversales, iden.fiées dans le 
référen.el de compétences du .tre enregistré ; 
-  vérifier le respect par le prestataire des disposi.ons rela.ves : 

• Aux durées minimales de forma.on, 
• Aux durées minimales et maximales des stages obligatoires, 
• Aux modalités de forma.on en présen.el 
• Au nombre maximum de stagiaires par formateur, prévues, le cas échéant, par les 

arrêtés de spécialité des .tres professionnels auxquels ils préparent ou en applica.on 
d'une norme interna.onale législa.ve ou règlementaire. 

En précisant les garan.es que devront apporter les centres d'examen, la nouvelle 
réglementa.on renforce indirectement les obliga.ons pesant sur les organismes de 
forma.on. 
Outre ces nouvelles garan.es à men.onner dans le dossier de demande d'agrément, l'arrêté 
du 1er octobre 2024 apporte des précisions sur d'autres déjà existantes. Ainsi, sur l'inscrip.on 
des candidats aux sessions d'examen, il faudra désormais que le centre d'examen inscrive les 
candidats ayant suivi une ac.on de forma.on dispensée par un prestataire de forma.on avec 
lequel il a conclu une conven.on. Par ailleurs, concernant les données rela.ves aux candidats  
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et aux sessions d'examen, le centre doit désormais s'être préalablement assuré de la 
transmission par le prestataire de forma.on des informa.ons rela.ves aux candidats. 
 
 
Précisions du contenu des conven.ons de partenariat 
 
Men%ons obligatoires 
Une conven.on écrite est établie entre le centre d'examen et le prestataire de forma.on. 
Désormais, ce]e conven.on doit préciser notamment : 

• les .tres professionnels, les cer.ficats de compétences professionnelles et les 
cer.ficats complémentaires de spécialisa.on concernées ; 

• et, pour chacun d'entre eux, les modalités d'inscrip.on des candidats et leur nombre 
prévisionnel pour l'année en cours et l'année à venir. 

Remarque : La conven.on peut bien sûr être complétée par les par.es. En par.culier, le 
centre d'examen qui va prendre de nouveaux engagements dans sa demande d'agrément 
(voir ci-dessus), devra s'assurer de « répercuter » ceux-ci sur l'organisme de forma.on. La 
conven.on pourra ainsi comporter des précisions sur le contenu et les modalités de la 
forma.on proposée par l'organisme de forma.on, et sur les condi.ons dans lesquels 
l'organisme agréé peut s'assurer que son co-contractant respecte ses obliga.ons. 
La conven.on doit désormais être est transmise au préfet de région territorialement 
compétent préalablement à son entrée en vigueur. 
 
Avenant annuel à la conven%on 
Le centre agréé doit conclure chaque année avec le prestataire de forma.on avec lequel il a 
conven.onné un avenant précisant le nombre prévisionnel de candidats formés par ce 
dernier. Cet avenant doit être transmis au préfet de région territorialement compétent avant 
le 1er janvier de l'année concernée. 
Par excep.on, un tel avenant n'est pas exigé l'année de conclusion de la conven.on, ni 
l'année qui suit. 
 
 
Renforcement du contrôle du centre d'examen 
 
Extension du contrôle à la conven%on conclue avec les organismes de forma%on 
Jusqu'à présent, un contrôle pouvait être opéré sur les engagements pris par le centre 
d'examen agréé dans son dossier de demande d'agrément. Ce contrôle demeure. 
Remarque : Le contrôle est, de fait, étendu aux nouvelles garan.es que devront apporter les 
centres d'examen agréés dans leurs dossiers de demande d'agrément. 
Le contrôle peut aussi, désormais, porter sur les engagements prévus dans la conven.on et 
les avenants annuels. 
Rappelons que si le contrôle révèle une non-conformité à l'un des engagements, le préfet de 
région peut en fonc.on de la gravité des anomalies constatées : 

• Adresser une le]re d'observa.ons au centre agréé 
• Suspendre l'agrément 
• Re.rer l'agrément 



 

 
 
 
Nouvelle demande après retrait d'agrément 
La décision de retrait d'agrément peut comporter une interdic.on de déposer une nouvelle 
demande d'agrément sur le .tre professionnel faisant l'objet du retrait dans un délai 
maximal de deux ans à compter de sa récep.on. Alors qu'auparavant, ce délai était fixé à un 
an dans tous les cas. 
Pris à la le]re, ce texte donne une marge de manœuvre plus importante au préfet dans la 
fixa.on du délai. 
 
 
Entrée en vigueur 
 
Ces nouvelles disposi.ons sont entrées en vigueur le 12 octobre 2024, soit le lendemain de 
la publica.on au journal officiel de l'arrêté du 1er octobre 2024. Ce dernier ne comporte pas 
de mesures transitoires. Ce qui interroge sur le délai laissé aux centres d'examen pour se 
me]re en conformité avec ces nouvelles disposi.ons. 
 
 


